
 

 
 

 
  
  

 
 
 
 
 

 

 

 

On a désormais touché le fond ... Les agents des PREJ des Hauts de France sont de nouveau 

méprises... 
 

Un nouvel épisode dans la série ... Après le premier épisode : "l'agent d'escorte utilisera sa carte pour mettre 

le plein dans le véhicule administratif" .... Voici la suite :" l'agent d'escorte paiera son procès-verbal ... " 

 

Revenons sur les faits, Juin 2022, une équipe est bloquée 

sur une juridiction et va mettre en difficulté la mission de 

l'après midi (retard important) ... Une équipe se dévoue 

alors pour anticiper ce retard, trouvant une solution 

validée par l'encadrement afin de limiter la casse ... 
 

Sauvons notre ARPEJ et ses planifications "missions impossibles" !!!  
 

Malheureusement, sur cette route semée d'embûches, le collègue se fait flashé par un radar automatique ....  

Décembre 2022, l'eau a coulé sous les ponts... Notre DSD réclame des comptes à ce sujet, voulant à tout prix 

un bouc émissaire, à croire que c'est son permis de conduire qui est en jeu 😅  
 

Encore plus fort, pour elle nous ne faisons pas partie des véhicules 

dit prioritaire ... Il me semble que l'article 415-12 du code de la 

route le stipule pourtant ...  
 

Madame la directrice nous explique également qu'il ne faut pas 

rouler vite afin de veiller à notre bonne santé ! 

 

Les agents des PREJ DES HAUTS DE FRANCE ne tolère en aucun cas ce genre de pratique ...  

FO JUSTICE demande purement et simplement que l'agent n'ai aucune poursuite ni sanction que ce 

soit financière (paiement de l'amende) ou judiciaire (perte de point) ... La colère gronde !!! 

 

 (Mais surtout Furious) 

Madame la directrice, nous sommes heureux que vous vous souciez de notre santé ... Faites donc en sorte de ne pas 

nous faire travailler plus de 13h par jour sans relève .... Faites donc en sorte de nous assurer un planning à 7 jours 

valable afin que nous puissions prendre un rdv chez notre docteur pour notre santé ...  Chaque chose à sa place, 

chacun à son poste ...  


